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	La vie d’une mère protestant contre la détention inique de son fils est en danger

	ÉGYPTE 


11 août 2025 / Mise à jour: Laila Soueif a mis fin à sa grève de la faim mi-juillet en raison d'inquiétudes concernant la détérioration de son état de santé. Alaa Abdel Fattah, quant à lui, est passé d'une grève de la faim complète à une grève partielle en juin. 
Fin juillet, les autorités ont retiré le nom d'Alaa des listes de terroristes, ce qui constitue une avancée positive. Nous travaillons actuellement sur une mise à jour de cette Action avec des propositions de lettres adaptées.

Alaa Abdel Fattah, militant britannico-égyptien connu, demeure arbitrairement détenu alors qu’il a fini de purger sa condamnation inique à cinq ans de prison le 29 septembre 2024. Depuis lors, Laila Soueif, sa mère de 68 ans, observe une grève de la faim. Le 24 février, après 149 jours de grève de la faim, elle a été hospitalisée, son taux de glycémie et sa tension artérielle ayant chuté à des niveaux dangereusement bas. Selon un médecin qui l’a examinée le 25 février, son pronostic vital est engagé. Alaa Abdel Fattah, qui a passé la majeure partie de la dernière décennie derrière les barreaux, a été victime de toute une série d’atteintes aux droits humains, notamment une détention arbitraire, un procès inique, des actes de torture et d’autres mauvais traitements. Alaa Abdel Fattah est un prisonnier d’opinion qui doit être remis en liberté immédiatement et sans condition, car il est détenu uniquement pour avoir exercé ses droits fondamentaux.
Alaa Abdel Fattah, militant politique et opposant au gouvernement bien connu, a été arrêté à plusieurs reprises au cours des 10 dernières années, notamment en raison de sa participation au soulèvement de 2011. Le 29 septembre 2019, des membres de l’Agence Nationale de sécurité l’ont arrêté au poste de police de Dokki, dans le Grand Caire, où il a été contraint de passer 12 heures par nuit après sa libération conditionnelle en mars 2019, après avoir purgé une nouvelle peine inique de cinq ans d'emprisonnement. Plus tard ce jour-là, l’avocat spécialiste des droits humains Mohamed Baker a été arrêté dans les bureaux du service du procureur, où il s’était rendu pour assister à l’audience d’interrogatoire de son client Alaa Abdel Fattah. Il a été ordonné de placer Alaa Abdel Fattah et Mohamed Baker en détention provisoire dans l’attente d’une enquête pour de fausses accusations liées au terrorisme, dans le cadre de l’affaire n° 1356/2019 instruite par le service du procureur général de la sûreté de l’État, une division du parquet spécialisée dans les enquêtes sur les menaces pour la sécurité nationale.
Le service du procureur général de la sûreté de l'État a ouvert des investigations à leur encontre pour des charges similaires dans le cadre d’une nouvelle affaire (n° 1228/2021), recourant à une stratégie de plus en plus utilisée par les autorités, connue sous le nom de «rotation», visant à contourner la durée maximale de détention provisoire autorisée par la législation égyptienne, fixée à deux ans, et à prolonger indéfiniment la détention des militants. Leur procès dans l’affaire n° 1228/2021 a débuté le 28 octobre 2021, avec un troisième prévenu: le blogueur et militant Mohamed Ibrahim Radwan, alias Mohamed «Oxygen». Mohamed Baker et «Oxygen» ont été inculpés de «diffusion de fausses informations» en raison de publications sur les réseaux sociaux, et condamné à quatre ans d’emprisonnement. Les procédures qui se déroulent devant les tribunaux d’exception sont intrinsèquement iniques, car les décisions rendues ne sont pas susceptibles d’appel devant une juridiction supérieure. Les avocats de la défense n’ont pas été autorisés à communiquer en privé avec les accusés ni à photocopier les dossiers et actes d’inculpation.
Alaa Abdel Fattah a été détenu dans des conditions inhumaines à la prison de haute sécurité n° 2 de Tora, au Caire, de septembre 2019 jusqu’en mai 2022. Il a été placé dans une cellule exiguë et mal ventilée, sans lit ni matelas. En outre, il a été privé de tout support de lecture, d’exercice physique dans la cour, de vêtements adaptés, de radio, de montre, d’eau chaude et d’effets personnels, notamment de photos de famille. Le 12 mai 2022, Alaa Abdel Fattah a dit à sa mère que le directeur adjoint de la pri-son de sécurité maximale n° 2 de Tora l’avait battu alors qu’il était menotté. Le 18 mai 2022, il a été transféré à la prison de Wadi el Natroun à la suite de fortes pressions exercées par la population.

// Suite des informations: voir en ligne //

PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 27 août 2025.
1. Langue(s) préférée(s): arabe, anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
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President Abdel Fattah al-Sisi
Office of the President
Al Ittihadia Palace
Cairo
Arab Republic of Egypt
________________________

Monsieur le Président,
Je vous écris afin de vous faire part de ma vive inquiétude concernant le maintien en détention d’Alaa Abdel Fattah, militant britannico-égyptien bien connu, alors qu’il a fini de purger sa condamnation inique à cinq ans de prison le 29 septembre 2024. 
À titre de représailles pour son militantisme, les forces de sécurité égyptiennes ont arrêté Alaa Abdel Fattah pour la dernière fois le 29 septembre 2019. En décembre 2021, une cour de sûreté de l'État (instaurée par la législation d'exception) l’a déclaré coupable de charges de «diffusion de fausses informations» forgées de toutes pièces, pour avoir partagé une publication sur les réseaux sociaux, dans le cadre de l’affaire n° 1228/2021. Le 3 janvier 2022, le président Abdel Fattah al Sissi a ratifié le ju-gement rendu contre Alaa Abdel Fattah et deux autres accusés. Un document diffusé par le parquet, qu’Amnesty International a pu consulter, indiquait que les autorités considèrent que sa peine a débuté à compter de la date de ratification, et non de la date de son arrestation, et refusent de prendre en compte le temps qu’il a passé en détention provisoire. Ce document affirme qu’Alaa Abdel Fattah doit être libéré en janvier 2027.
Le 28 janvier 2025, pendant l’Examen périodique universel (EPU) de l’Égypte, le Royaume-Uni a fait une déclaration appelant à la libération d’Alaa Abdel Fattah. Le 16 février, le Premier ministre britannique Keir Starmer a annoncé qu’il a rencontré Laila Soueif et s’est engagé à faire tout ce qui est en son pouvoir pour garantir sa libération; un engagement répété lors de la séance des Questions au Premier ministre le 26 février 2025. Le 27 février 2025, un groupe de rapporteurs spéciaux de l’ONU a exhorté les autorités égyptiennes à libérer immédiatement Alaa Abdel Fattah. Malgré ces nombreuses voix appelant à sa libération, il demeure arbitrairement détenu, tandis que la vie de sa mère est en péril.
Je vous prie de libérer Alaa Abdel Fattah immédiatement et sans condition car il est détenu uniquement pour avoir exercé ses droits humains. Dans l’attente de sa libération, il doit pouvoir communiquer régulièrement avec sa famille et ses avocats, recevoir des soins médicaux appropriés, et être détenu dans des conditions respectant les normes internationales relatives au traitement des prisonniers. Alaa Abdel Fattah doit être autorisé sans délai à avoir accès aux services consulaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
________________________
Copie
Ambassade de la République Arabe d'Egypte, Elfenauweg 61, 3006 Berne
Fax: 031 352 06 25 / E-Mail: eg.emb.bern@gmail.com ; / FB: eg.bern.embassy


